
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DIX 
 
Procès-verbal d’une séance extraordinaire du Conseil municipal de               
Saint-Colomban tenue le 02 novembre 2010 à 20h00, à l’Hôtel de ville, en la 
salle du Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la 
conseillère et messieurs les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1 François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2 Mélanie Dostie, district 5 
Marc Laurin, district 3 Francis Emond, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province de 
Québec. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 541-11-10 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin  et résolu unanimement : 
 
D’OUVRIR la présente séance à 20h00. 
 
 
RENONCIATION PAR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL À L’AVIS 
DE CONVOCATION 
 
Le Conseil municipal constate que l’avis de convocation n’a pas été signifié 
conformément à l’article 156 du Code municipal (L.R.Q.c.C-27)1et tous les 
membres du conseil y renoncent. 
 
 
RÉSOLUTION 542-11-10 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 



 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance en ajoutant le point suivant : 
 

4.1 Appui à l’UMQ – projet de loi 109 
 
 
RÉSOLUTION 543-11-10 (ABROGÉE PAR 658-12-10) 
OFFRE DE SERVICE PROFESSIONNEL EN INGÉNIERIE – AMÉNAGEMENT 
D’UNE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de procéder à l’aménagement 
intérieur des nouveaux locaux de la bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général a effectué une recherche de prix; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie  appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER l’offre de services de monsieur Jean-Marc Coursol, Architecte, au 
montant de neuf mille six cents dollars (9 600 $) excluant les taxes applicables 
selon la soumission datée du 1er novembre 2010 pour l’aménagement de la 
bibliothèque municipal de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code budgétaire         
22-700-07-711, projet 2010-10. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
________________________ 
Claude Panneton 
Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 544-11-10 
APPUI À l’UMQ – PROJET DE LOI 109 
 
CONSIDÉRANT qu’avec le projet de loi numéro 109, le gouvernement s’apprête 
à imposer aux élus municipaux des règles sur l’éthique et la déontologie dont il 
ne souhaiterait pas l’application pour ses propres députés; 
 



CONSIDÉRANT qu’ en matière d’éthique et de déontologie, il ne devrait pas y 
avoir deux poids deux mesures et, qu’en ce sens, les mêmes règles et principes 
doivent s’appliquer aux élus provinciaux et aux élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que selon le projet de loi numéro 48, les élus de l’Assemblé 
nationale bénéficient des services d’un commissaire à l’éthique et à la 
déontologie pour leur donner des conseils sur leur obligations en matière 
d’éthique alors que le droit à un tel service-conseil ne sera pas offert aux élus 
municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’ en matière d’éthique, il est essentiel d’agir prioritairement 
de façon préventive en mettant à la disposition des élus municipaux des supports 
en vue de faciliter leur démarches de réflexion et de les aider à résoudre, dans 
leur pratique quotidienne, des dilemmes dans des situations d’incertitude ou 
d’inconfort; 
 
CONSIDÉRANT que c’est en donnant aux élus des municipalités la possibilité 
de prendre des conseils en amont, de façon libre et volontaire et en toute 
confidentialité auprès d’un conseiller en éthique et en déontologie, qu’on évitera 
les manquements et qu’on renforcera la confiance des citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que selon le projet de loi numéro 48, un député ne pourra faire 
l’objet d’une plainte après la fin de son mandat alors que, pour l’élu municipal, les 
plaintes contre lui seront permises jusqu’à trois (3)  ans après la fin de son 
mandat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond  et résolu 
unanimement : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Colomban demande au Gouvernement d’adopter, 
pour les élus municipaux et les députés, les mêmes règles et principes sur 
certains aspects fondamentaux concernant l’éthique et la déontologie; 
 
Qu’en ce sens, les deux amendements suivant soient apportés au projet de loi 
numéro 109 : 
 

• Tout membre du Conseil d’une municipalité peut soumettre, à un 
conseiller en éthique relevant de la Commission municipal, toute 
question relative au code d’éthique et de déontologie qui lui est 
applicable; 

 
• Qu’après la fin du mandat d’un élu municipal, aucune plainte ne puisse 

être déposée contre lui; 
 



QUE cette résolution soit transmise au premier ministre, au ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, au secrétaire de la 
Commission de l’aménagement du territoire, au député provincial du comté et à 
l’Union des municipalités du Québec. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question.  
 
 
RÉSOLUTION 545-11-10 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h 05 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Émond  et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
 
 
    
Jacques Labrosse  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
 
 


